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15 mai 2001

Après quelques nouvelles réunions de
négociation en 2001, la direction a présenté
son projet à la signature des organisations
syndicales. 

Cela nous amène à effectuer deux types de
remarques : Les premières sur les
dispositions contenues dans le projet
d’accord. Nous les développons
succintement dans les articles ci-contre. En
fonction des éléments exposés et dans la
mesure où il n’y a pas d’améliorations
substantielles, nous maintenons notre
opposition. En conséquence ne signons
pas ces accords. 

Hormis la CGC qui s’est toujours prononcée
favorablement sur ce projet, les autres
organisations syndicales n’ont pas expliqué
ce qui faisait que cet accord devenait
acceptable. Informer c’est aussi cela. La
transparence cela commence par là. 

Le second type de remarques a trait aux
engagements que nous avions pris de
consultation des personnels avant toute
signature, engagement repris par toutes les
organisations syndicales. Le 23 avril, après
avoir élaboré un scénario pour organiser
cette consultation (avant la fin mai), nous
avons rencontré la direction afin d’envisager
les moyens pour sa mise en œuvre. Celle-ci,
contrairement à ce qui s’était passé pour le
travail posté, a refusé.  

La CGC, CFDT, CFTC et FO se sont pliés à ce
diktat. Nous regrettons cette attitude. 

L’accord de RTT 2001
Ce qui a changé par rapport au projet 2000 
Déplacements : disposition 2000 ; temps de trajet A/R 
excédentaire à 3h30 déclaré et pris en compte. 
Aujourd’hui sont prises en compte les dispositions de 
la convention de la métallurgie (OETAM : paiement 
sans majoration du temps A/R excédant 1h30) 

L’accord n’est pas applicable en l’état 
Pour les OETAM, l’accord met en place des horaires 
individualisés. Cela signifie que le Comité d’Entreprise 
doit être consulté préalablement sur ce sujet. 
Pour les cadres, l’accord prévoit la mise en place de 
forfaits jour. Cette disposition rend obligatoire la 
signature d’un avenant au contrat de travail. 

Pour les collaborateurs et assimilés 
(modalités 1) 
� Formellement, les dispositions concernant les jours 
mobiles et les congés pour fractionnement sont 
maintenues. Cependant, pour pouvoir en bénéficier le 
salarié devra en accord avec le responsable hiérarchique 
organiser son temps de travail (à ce sujet voir sur Intraprise 
les dispositions prévues par la direction des Affaires 
Sociales). Les signataires le reconnaissent eux-mêmes 
quand ils écrivent : « les jours mobiles et de fractionnement 
ne diminuent pas le nombre annuel d’heures de travail. 
Pour 2001 ce nombre est de 1589 heures. ». Ces heures 
devront être récupérées. 
Explication : 1589 / 7h = 227 jours de travail.  
Sachant qu’à SGS, quelles que soient les années, on 
travaille 222 jours : 222 * 7h = 1554 heures.  
Il y a un écart de 35 heures en 2001 ! 
� S’il est prévu un relevé des heures effectuées, il n’est 
pas prévu de restitution des horaires comptabilisés par la 
direction. Cette disposition est obligatoire quand il y a mise 
en place d’horaires individualisés. 
� Il n’est rien prévu pour les heures supplémentaires 
effectuées tout au long de l’année. Elle seront payées en fin 
d’année si les documents ne se sont pas perdus entre 
temps. 

Suite au verso
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N’hésitez pas à contacter un élu CGT pour toute question, problème, interprétation… 
Pour recevoir ce bulletin via mail ou pour adhérer   Mail : cgtsgs@multimania.com 

Notre adresse internet : http://cgtsgs.multimania.com/ 

 

Votez 

 

Pour les cadres (modalités 2) 
La direction proposera en premier lieu le forfait jour, puis
le forfait horaire annuel. Si vous refusez ces deux
possibilités, vous serez en modalités 1. La direction a
annoncé en CE qu’elle ne licencierait pas pour ce motif. 
� Le forfait horaire annuel n’est là que comme faire
valoir du forfait jour. Sur une base hebdomadaire, elle
propose un horaire de 39h40 et ce sur 218 jours. 
� Le forfait jour. On peut en parler d’une manière
racoleuse : vous aurez 7 jours supplémentaires de repos.
Il y a aussi celle-ci : le forfait-jour c’est le miroir aux
alouettes. C’est un autre concept, qui nécessite une
autre gymnastique. Il n’y a plus d’horaire, il n’y a que des
jours. Sur le papier, ces jours sont bornés par une
amplitude de 9h25. mais on précise aussitôt que cette
amplitude n’est pas normative.  
Aucune disposition de l’accord ne précise les modalités
de suivi de l’amplitude journalière. Il n’y a pas de contrôle
des horaires. 
Dans un forfait jours ou un forfait tout horaire on ne
mesure plus le temps de travail en heures. La seule
obligation légale est de respecter 11 heures de repos
entre deux journées de travail. Dorénavant la charge de
travail devient la mesure du temps. 
La loi est mauvaise sur ce sujet. Seule une minorité
devait être concernée par ce dispositif. La direction de
Sema s’est engouffrée dans cette brèche et elle propose
celui-ci à la majorité.  
En tant qu’organisation syndicale, nous ne « prendrons
pas ce qui est à prendre ». Notre rôle est d’alerter sur ce
dispositif qui, de fait, est moins favorable que les
dispositions de Syntec (forfait horaire hebdomadaire de
35 heures + 10 % pour 219 jours de travail).  
Dans l’immédiat, nous appelons les salariés à ne pas
accepter le forfait jour ou le forfait horaire annuel. 

Pour les collaborateurs et assimilés 
(modalités 1) …suite 

� L’avenant sur la modulation n’a pas été signé. La 
modulation est la possibilité pour l’employeur 
d’organiser des semaines de 45 heures et des 
semaines de 25 heures pour tous que l’on soit 
volontaire ou non.  
Mais, c’est un tour de passe passe d’annoncer cela 
ainsi puisque l’accord RTT du Syntec en prévoit 
explicitement la possibilité. Si la direction veut la 
mettre en place, elle le peut. 

Pour les cadres (modalités 3) 
Au dessus de III-A : 
Forfait jour, maximum 215 jours par année avec une 
amplitude de 10 H 50 

Nous regrettons qu’il n’y ait pas eu de consultation des salariés, pas seulement au regard du fait :  
•  qu’un engagement doit être tenu 
•  que la démocratie aurait été meilleure 

mais car c’est un moyen de changer les habitudes de négociation de l’employeur. Du fait des règles actuelles de la
représentativité, un accord signé par une organisation syndicale dite représentative et ne représentant qu’un individu dans
l’entreprise s’impose à l’ensemble des salariés de l’entreprise. Les employeurs usent de cette possibilité. Toute autre serait la
démarche imposant un accord majoritaire (forces représentant une majorité) qui obligerait l’employeur à réellement négocier.
Dernier point et non des moindres : consulter pour élaborer des revendications ou apprécier un projet donne une autre force aux
revendications. 


